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Directive 84/450/CE du 10 septembre 1984 
Relative au rapprochement des dispositions le gislatives, re glementaires et administratives des E tats 

membres en mati r̀e de publicite  trompeuse 
 
Le Conseil des communaute s europe ennes, 

Vu le traite  instituant la Communaute  
e conomique europe enne, et notamment son 
article 100,  

Vu la proposition de la Commission,  

Vu l'avis de l'Assemble e,  

Vu l'avis du Comite  e conomique et social,  

Conside rant qu'il existe de grandes disparite s 
entre les le gislations actuellement en vigueur 
dans les E tats membres en mati r̀e de publicite  
trompeuse; que la publicite  de passe les 
fronti r̀es des E tats membres et qu'elle a, par 
conse quent, une incidence directe sur 
l'e tablissement et le fonctionnement du marche  
commun;  

Conside rant que la publicite  trompeuse peut 
entraıner une distorsion de la concurrence au 
sein du marche  commun;  

Conside rant que la publicite , qu'elle conduise ou 
non a  la conclusion d'un contrat, affecte la 
situation e conomique des consommateurs;  

Conside rant que la publicite  trompeuse risque 
d'amener le consommateur a  prendre, lorsqu'il 
acquiert des biens ou utilise des services, des 
de cisions qui lui sont pre judiciables et que les 
disparite s entre les le gislations des E tats 
membres non seulement aboutissent, dans de 
nombreux cas, a  une protection insuffisante des 
consommateurs, mais aussi entravent la 
re alisation de campagnes publicitaires par dela  
les fronti r̀es et ainsi affectent la libre circulation 
des marchandises et des prestations de 
services;  

Conside rant que le deuxi m̀e programme de la 
Communaute  e conomique europe enne pour une 
politique de protection et d'information des 
consommateurs pre voit des mesures 
approprie es destine es a  prote ger le 
consommateur contre la publicite  trompeuse et 
de loyale;  

Conside rant qu'il est de l'inte rô t du public en 
ge ne ral, des consommateurs ainsi que des 
personnes qui sont en concurrence dans 
l'exercice d'une activite  commerciale, 
industrielle, artisanale ou libe rale au sein du 
marche  commun d'harmoniser, dans un premier 

stade, des dispositions nationales en matì re de 
protection contre la publicite  trompeuse et, dans 
un deuxi m̀e stade, de traiter de la publicite  
de loyale ainsi que, en tant que de besoin, de la 
publicite  comparative, sur la base de 
propositions approprie es de la Commission;  

Conside rant qu'il faudrait, a  cette fin, fixer des 
crit r̀es minimaux et objectifs sur la base 
desquels il est possible de de terminer qu'une 
publicite  est trompeuse;  

Conside rant que les dispositions juridiques que 
doivent arrô ter les E tats membres a  l'encontre 
de la publicite  trompeuse doivent ô tre ade quates 
et efficaces;  

Conside rant que les personnes ou organisations 
ayant, selon la le gislation nationale, un inte rô t 
le gitime en la mati r̀e, doivent avoir la possibilite  
d'introduire un recours contre toute publicite  
trompeuse soit devant un tribunal, soit devant un 
organe administratif qui est compe tent pour 
statuer sur les plaintes ou pour engager les 
poursuites judiciaires approprie es;  

Conside rant qu'il devrait appartenir a  chaque 
E tat membre de de cider s'il convient d'habiliter 
le tribunal ou l'organe administratif a  exiger un 
recours pre alable a  d'autres voies e tablies pour 
le r g̀lement de la plainte;  

Conside rant que les tribunaux ou organes 
administratifs doivent disposer de pouvoirs leur 
permettant d'ordonner ou d'obtenir la cessation 
d'une publicite  trompeuse;  

Conside rant que, dans certains cas, il peut ô tre 
souhaitable d'interdire une publicite  trompeuse 
avant mô me que celle-ci ne soit porte e a  la 
connaissance du public; que, toutefois, ceci 
n'implique nullement que les E tats membres 
soient tenus d'instituer une re glementation qui 
pre voit le contro le syste matique pre alable de la 
publicite ;  

Conside rant qu'il convient de pre voir des 
proce dures acce le re es permettant de prendre 
des mesures a  effet provisoire ou de finitif;  

Conside rant qu'il peut ô tre souhaitable 
d'ordonner la publication de de cisions rendues 
par les tribunaux ou les organes administratifs 
ou de communique s rectificatifs en vue 
d'e liminer les effets persistants de la publicite  
trompeuse;  
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Conside rant que les organes administratifs 
doivent ô tre impartiaux et que l'exercice de leurs 
compe tences doit ô tre susceptible d'un recours 
juridictionnel;  

Conside rant que les contro les volontaires 
exerce s par des organismes autonomes pour 
supprimer la publicite  trompeuse peuvent e viter 
le recours a  une action administrative ou 
judiciaire et devraient donc ô tre encourage s;  

Conside rant que l'annonceur devrait ô tre en 
mesure de prouver, par des moyens approprie s, 
l'exactitude mate rielle des donne es de fait 
contenues dans sa publicite  et que, dans des 
cas approprie s, il peut ô tre tenu de le faire, a  la 
demande du tribunal ou de l'organe 
administratif;  

Conside rant que la pre sente directive ne doit 
pas faire obstacle au maintien ou a  l'adoption 
par les E tats membres de dispositions visant a  
assurer une protection plus e tendue des 
consommateurs, des personnes qui exercent 
une activite  commerciale, industrielle, artisanale 
ou libe rale ainsi que du public en ge ne ral,  

A arrô te  la pre sente Directive :  

Article premier  

 
La pre sente directive a pour objet de prote ger 
les consommateurs et les personnes qui 
exercent une activite  commerciale, industrielle, 
artisanale ou libe rale ainsi que les inte rô ts du 
public en ge ne ral contre la publicite  trompeuse 
et ses conse quences de loyales.  

Article 2  

Aux fins de la pre sente directive, on entend par:  

1) publicite : toute forme de communication faite 
dans le cadre d'une activite  commerciale, 
industrielle, artisanale ou libe rale dans le but de 
promouvoir la fourniture de biens ou de 
services, y compris les biens immeubles, les 
droits et les obligations;  

2) publicite  trompeuse: toute publicite  qui, d'une 
mani r̀e quelconque, y compris sa pre sentation, 
induit en erreur ou est susceptible d'induire en 
erreur les personnes auxquelles elle s'adresse 
ou qu'elle touche et qui, en raison de son 
caract r̀e trompeur, est susceptible d'affecter 
leur comportement e conomique ou qui, pour ces 
raisons, porte pre judice ou est susceptible de 
porter pre judice a  un concurrent;  

3) personne: toute personne physique ou 
morale.  

Article 3  

Pour de terminer si une publicite  est trompeuse, 
il est tenu compte de tous ses e le ments et 
notamment de ses indications concernant:  

a) les caracte ristiques des biens ou services, 
telles que leur disponibilite , leur nature, leur 
exe cution, leur composition, le mode et la date 
de fabrication ou de prestation, leur caract̀ re 
approprie , leurs utilisations, leur quantite , leurs 
spe cifications, leur origine ge ographique ou 
commerciale ou les re sultats qui peuvent ô tre 
attendus de leur utilisation, ou les re sultats et les 
caracte ristiques essentiels des tests ou 
contro les effectue s sur les biens ou les services;  

b) le prix ou son mode d'e tablissement et les 
conditions de fourniture des biens ou de 
prestation des services;  

c) la nature, les qualite s et les droits de 
l'annonceur, tels que son identite  et son 
patrimoine, ses qualifications et ses droits de 
proprie te  industrielle, commerciale ou 
intellectuelle ou les prix qu'il a rec us ou ses 
distinctions.  

Article 4  

1. Les E tats membres veillent a  ce qu'il existe 
des moyens ade quats et efficaces pour contro ler 
la publicite  trompeuse dans l'inte rô t des 
consommateurs aussi bien que des concurrents 
et du public en ge ne ral. Ces moyens doivent 
comporter des dispositions juridiques selon 
lesquelles les personnes ou organisations ayant, 
selon la le gislation nationale, un inte rô t le gitime 
a  l'interdiction de la publicite  trompeuse peuvent:  

a) intenter une action en justice contre cette 
publicite   
et/ou  

b) porter cette publicite  devant un organe 
administratif compe tent soit pour statuer sur les 
plaintes, soit pour engager les poursuites 
judiciaires approprie es.  
Il appartient a  chaque E tat membre de de cider 
laquelle de ces proce dures sera retenue et s'il 
convient que le tribunal ou l'organe administratif 
soit habilite  a  exiger un recours pre alable a  
d'autres voies e tablies de r g̀lement de plaintes, 
y compris celles mentionne es a  l'article 5.  

2. Dans le cadre des dispositions juridiques 
vise es au paragraphe 1, les E tats membres 
conf r̀ent aux tribunaux ou aux organes 
administratifs des compe tences les habilitant, au 
cas ou ceux-ci estiment que ces mesures sont 
ne cessaires compte tenu de tous les inte rô ts en 
jeu, et notamment de l'inte rô t ge ne ral:  
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-a  ordonner la cessation d'une publicite  
trompeuse ou a  engager les poursuites 
approprie es en vue de faire ordonner la 
cessation de cette publicite ,  
ou  

- a  interdire une telle publicite  ou a  engager les 
poursuites approprie es en vue de faire ordonner 
l'interdiction de la publicite  trompeuse lorsqu'elle 
n'a pas encore e te  porte e a  la connaissance du 
public, mais que sa publication est imminente,  
mô me en l'absence de preuve d'une perte ou 
d'un pre judice re el, ou d'une intention ou 
ne gligence de la part de l'annonceur.  
Les E tats membres pre voient en outre que les 
mesures vise es au premier aline a peuvent ô tre 
prises dans le cadre d'une proce dure acce le re e:  
- soit avec effet provisoire,  
- soit avec effet de finitif,  
e tant entendu qu'il appartient a  chaque E tat 
membre de de terminer laquelle de ces deux 
options sera retenue.  

En outre, les E tats membres peuvent confe rer 
aux tribunaux ou aux organes administratifs des 
compe tences les habilitant, en vue d'e liminer les 
effets persistants d'une publicite  trompeuse dont 
la cessation a e te  ordonne e par une de cision 
de finitive:  
- a  exiger la publication de cette de cision en tout 
ou en partie et dans la forme qu'ils jugent 
ade quate,  
- a  exiger, en outre, la publication d'un 
communique  rectificatif.  

3. Les organes administratifs vise s au 
paragraphe 1 doivent:  

a) ô tre compose s de mani r̀e a  ne pas mettre 
en doute leur impartialite ;  

b) avoir des pouvoirs ade quats pour permettre 
de surveiller et d'imposer de fac on efficace 
l'observation de leurs de cisions lorsqu'ils 
statuent sur les plaintes;  

c) en principe motiver leurs de cisions.  
Lorsque les compe tences vise es au paragraphe 
2 sont exerce es uniquement par un organe 
administratif, les de cisions doivent ô tre motive es 
dans tous les cas. En outre, dans ce cas, des 
proce dures doivent ô tre pre vues par lesquelles 
tout exercice impropre ou injustifie  des pouvoirs 
de l'organe administratif ou tout manquement 
impropre ou injustifie  a  l'exercice desdits 
pouvoirs peuvent faire l'objet d'un recours 
juridictionnel.  

Article 5  

La pre sente directive n'exclut pas le contro le 
volontaire de la publicite  trompeuse par des 

organismes autonomes et le recours a  de tels 
organismes par des personnes ou organisations 
vise es a  l'article 4, s'il existe des proce dures 
devant de tels organismes en sus des 
proce dures juridictionnelles ou administratives 
vise es audit article.  

 
Article 6  

 
Les E tats membres conf r̀ent aux tribunaux ou 
aux organes administratifs des compe tences les 
habilitant, lors d'une proce dure civile ou 
administrative, vise e a  l'article 4:  

a) a  exiger que l'annonceur apporte des preuves 
concernant l'exactitude mate rielle des donne es 
de fait contenues dans la publicite  si, compte 
tenu des inte rô s le gitimes de l'annonceur et de 
toute autre partie a  la proce dure, une telle 
exigence paraı t approprie e au vu des 
circonstances du cas d'esp c̀e  
et  

b) a  conside rer des donne es de fait comme 
inexactes si les preuves exige es conforme ment 
au point a) ne sont pas apporte es ou sont 
estime es insuffisantes par le tribunal ou l'organe 
administratif.  

 
Article 7  

 
La pre sente directive ne fait pas obstacle au 
maintien ou a  l'adoption par les E tats membres 
de dispositions visant a  assurer une protection 
plus e tendue des consommateurs, des 
personnes qui exercent une activite  
commerciale, industrielle, artisanale ou libe rale 
ainsi que du public en ge ne ral.  

Article 8  

 
Les E tats membres prennent les mesures 
ne cessaires pour se conformer a  la pre sente 
directive au plus tard le 1er octobre 1986. Ils en 
informent imme diatement la Commission.  
Les E tats membres communiquent a  la 
Commission les dispositions de droit interne 
qu'ils adoptent dans le domaine re gi par la 
pre sente directive.  

 
Article 9  

 
Les E tats membres sont destinataires de la 
pre sente directive.  
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Fait a  Bruxelles, le 10 septembre 1984.  
Par le Conseil  
Le pre sident  
 
 


